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- 
Convention conclue a,z,ec l'Autriche,, la Grande-Bretagne, la Pmsse et la Rmne, 
pour l'acce11ion de la Belgique au traité Telatif à l'abolftton de la tf'aite 
de, ne9reB (1). 

FAIT, A.U NOM DB LA SECTION CENTRALE (')., PAR M. V AN l8EGBEDI, 

- 
MESSIEURS' 

Dans la séance du 10 mars dernier, M. le Ministre des Affaires Étrangères, 
se conformant à l'art, 68 de la Constitution, a soumis à l'approbation du Pouv.oir 
Législatif la convention conclue, le 24 février 1848, entre la Belgique d'une 
part, et l'Autriche, la Grande-Bretagne , la Prusse et la Russie d'autre par.t~ 
pour l'accession de la Belgique au traité du 20 décembre 1841, relatif à l'aboli­ 
tion de la traite des nègres. 

Ce traité a été examiné en sections. Voici le résultat de leurs délibérations. 
La 1re section trouve que celte convention, telle qu'elle a été conclue, peut avoir 

des inconvénients graves pour notre marine marchande, et cela par .l'applieation 
de l'art. 9 du traité, qui autorise les croiseurs à arrêter les navires àhord.desquels 
se trouverait un seul des objets suspects, tels que planches pouvant servir d'en­ 
trepont, un grand nombre de barriques à eau, un appareil de cuisine de dimen­ 
sion extraordinaire, etc. Or, comme il se ~ait en ce moment un ,5rand trans­ 
pore d'émigrants entre la Belgique et les Etats-Unis , et que nos navires qui, 
après avoir exécuté ce transport , se rendent souvent des États-Unis, sur lest, 
soit à la Havane, soit au Brésil , en conservant .à bord un ou plusieurs de ces 
objets réputés suspects et qui cependant n'ont servi qu'au passase des émi- 
5rants, pourraient se trouver dans le cas d'être arrêtés , la section demande que, 

(1) Projet de loi, n° 1.75. 
(2} La section centrale, présidée par M. Dnresss, était composée de MM. V!l'I IsECDE11, DE 

l>rrrMs, PJERRE, YAl'I RE:tt:scuE, Tsscu et On. 
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lors des ratifications, le Gouvernement prenne des mesures pour mettre les inté­ 
rêts de notre navigation à l'abri de tout abus de ce genre de la part des croiseurs. 

La deuxième section expose que la législation sur la répression de la traite n'a 
pas eu pour résultat son abolition, ni même sa diminution; qu'elle a eu pour uni­ 
que effet de la faire exercer avec plus de barbarie; que l'accession de la Bel­ 
gique au traité en question n'est qu'un acte de courtoisie envers le Gouverne­ 
ment anglais, acte qui pourrait avoir pour conséquence des entraves à notre 
commerce avec le Brésil et sur la côte occidentale de l'Afrique. A la majorité de 
2 voix contre 2 abstentions, elle conclut à ce que le traité ne soit pas ratifié. 

Les 3m0, ,4me et 5mc sections adoptent. La sixième, sur la proposition d'un de 
ses membres, décide, à l'unanimité, d'engager le Gouvernement à ajourner 
la discussion, attendu que le délai fixé par le traité pour l'échange <les ratifi­ 
calions est expiré; elle se prononce, aussi à l'unanimité, contre le projet s'il 
n'est pas ajourné; elle fonde son opinion sur ce que le traité renferme des clauses 
qui s'appliquent nu transport des émigrants, que la Belgique a le plus Brand 
intérêt à attirer vers ses porls. En effet, les navires servant à ce dernier trans­ 
port, doivent être emménagés comme ceux qui servent au transport des nègres; 
pour le ,·oyage de sortie il n'y a aucun danger, mais il en existe un, quand 
les émigrants sont débarqués et que le navire fait voile sur lest pour un autre 
port. La même section pense, en outre, que la Belgique n'a jamais fait la traite 
des nègres ; que l'adoption <le la convention pourrait servir de prétexte à nos 
rivaux pour détourner de ce pays le courant des émigrants; elle est aussi dans 
le doute si d'autres puissances de deuxième et de troisième ordre ont adhéré à 
cette convention; elle demande que le Gouvernement fournisse à la section 
centrale le tableau des puissances qui ont accédé au traité de 1841. 

La section centrale a examiné avec attention les diverses observations des 
sections, qui ont été de nouveau reproduites par Jeurs rapporteurs respectifs; 
avant de se prononcer, elle a entendu 1\1. le Ministre des Affaires Étrangères , 
qui s'est empressé de lui donner des explications. Et d'abord, pour l'honneur 
de la Belgique , la section centrale est fière de pouvoir déclarer que jamais 
aucun habitant de ce pays n'a fait la. traite; qu'il n'est pas à sa connaissance 
que jamais un bâtiment négrier ait porté Je pavillon belge. Des 'membres de 
la section centrale se basant sur ce fait honorable, et sur cette considération 
que le pays ne possède aucune colonie, ont cru pouvoir établir qu'il n'y avait 
pas de motif sérieux pour se hâter de conclure le traité dont il s'agit. A cette 
'objection , ainsi qu'à celle de la deuxième section, M. le Ministre des Affaires 
Étrangères a répondu « que la demande faite à la Belgique de contribuer à 
}> la répression de la traite des nègres , n'a pas été faite par l'Angleterre 
» seule, mais par quatre des grandes puissances européennes, qui ont ga­ 
)> ranti la neutralité belge, et avec le complet assentiment de 1a cinquième. 
» Dans les premiers jours de 1846, les légations de la Grande- Bretagne, 
,, d'Autriche et de Prusse adressèrent, chacune de leur côté, une note offi­ 
>) cielle au Gouvernement pour provoquer son adhésion au traité du 20 dé­ 
» ccmbre 1841. La note de l'Angleterre est du 9 janvier, celle de l'Autriche 
» du 29 , celle de ]a Prusse du 24 février. Il fut arrêté , à la suite d'une 
" longue correspondance, que notre accession revêtirait 1a forme d'un traité, 
» que les négociations s'ouvriraient à Londres, et aboutiraient à un acte col­ 
» lectif avec les puissances qui appliquaient le traité de 1841, c'est-à-dire que 
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» la Russie y interviendrait. D'ailleurs , un acte de courtoisie envers l'une des 
» plus puissantes nations du monde , qui a constamment témoigné ses sympa­ 
» thies pour la Belgique, dont elle est une des meilleures alliées, ne serait-il 
» point lé3itime et naturel, lorsqu'il est conforme au sentiment national? Mais 
» le traité n'a pas simplement ce caractère; c'est avant tout une manifestation 
>) solennelle en faveur d'une œuvre qui intéresse à un haut degré l'humanité 
» et la civilisation, et qui, depuis un demi-siècle, a constamment excité la 
» généreuse sollicitude des hommes d'État les plus éminents de la France et 
» de la Grande-Bretagne par leurs lumières et leur libéralisme. 

» Refuser notre adhésion, lorsque les autres nations de l'Europe l'ont accor­ 
» dée, au principe de la répression de la traite, ne serait-cc point, au contraire, 
» un mauvais procédé, peu j ustifiable , et qui pourrait amener des froissements 
,, nuisibles au maintien de nos bonnes relations internationales? Il ne faut pas, 
>J en effet, se dissimuler que le refus d'accéder serait de nature à nous mettre 
>> en état de suspicion vis-à-vis des puissances abolitionnistes 1 et que nos inté­ 
" rêts pourraient en souffrir- • - 

>J Il est vrai que jamais les navires belges ne se sont livrés à la traite; ce fait, 
» je l'avais moi-même rappelé, mais était-ce une raison pour que la Belgique 
,, se refusât à la manifestation que l'on réclamait d'elle? J'ajouterai que cette 
» conduite honorable de la Belgique, qui est connue et appréciée , ne permet 
» pas de douter des ménagements dont les croiseurs useront à l'égard de ses 
» na-vires. >> 

Voici maintenant la réponse de M. le Ministre à la proposition d'ajournement 
faite par la 6me section : 

« Le traité a été signé le 24 février 1848; il stipule un délai de 3 mois pour 
» l'échange des ratifications. Dès le 9 mai suivant, l'Autriche, la Prusse et la 
>> Russie avaient transmis leurs actes de ratifications à Londres. 

» Sous les dates des 5 et 16 mai, notre Ministre à Londres fit part au Gou­ 
" vernemeut des démarches qui avaient été faites auprès de lui, pour hâter l'envoi 
» des ratifications belges. La Belgique demanda un délai de 4 mois, qui lui fut 
>) accordé le 22 mai. 

» Le 13 septembre et le 8 octobre on insista auprès <le .M. Van de Weyer 
» pour que l'échange des ratifications eût lieu sans plus de retard. La Belgique 
" demanda un nouveau délai; ce délai lui fut encore accordé; il expira le 24 
» février 1849. 

>J Dès le 9 février , les plénipotentiaires avaient exprimé le désir que celte 
» fois l'on pût procéder, en temps utile, à l'échange des ratifications. 

» La Belgique dut réclamer un troisième délai, qui fut accordé el qui ex­ 
>> pira le 24 avril. 
" Ces délais successifs avaient été la conséquence forcée du renouvellement 

)) et des travaux si nombreux des Chambres belges; ils démontrent qu'on est 
» arrivé, en fait d'ajournement, à une limite extrême; ils prouvent en outre le 
>) haut intérêt que les puissances attachent, ainsi que nous l'avons dit, à l'ac­ 
» cession de la Belgique. >> 

La section centrale trouve que si le traité <le 1841 doit être exécuté stricte­ 
ment, il peut présenter des inconvénients graves pour notre marine marchande; 
elle ne citera qu'un seul cas, c'est la supposition d'un voyage qu'un navire 
bel3e fait souvent : il part d' An-vers pour New-York avec des émigrants; 
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ne tromant pas de fret convenable dans ce dernier port, il fait voile sur lest 
pour l'île de Cuba ou le Brésil , et conserve à son bord soit son double pont 
provisoire avec les compartiments nécessaires où les émigrants ont logé , soit les 
planches de réserve préparées, qui ont servi pour cet objet, soit un plus grand 
nombre de barriques à eau, soit enfin une chaudière ou autre ustensile d'une di­ 
mension inusitée, pour apprêter les provisions de bouche, ou plus grande que ne 
i•exigent les besoins de l'équipage. Ce navire arrivant à la hauteur du 32m0 degré 
de latitude septentrionale, où les limites pour les visites en mer commencent 
au Nord, peut y être visité par un navire de suerre étranger; du moment que 
celui-ci trouve à bord un des objets mentionnés ci-dessus, et qui, suivant les 
n09 2, 3, 15 et 8 de l'article 9 , donnent prétexte à l'arrestation du navire, il a 
le droit d'arrêter et de conduire le bâtiment en Belgique, pour y être jugé. 
Rien ne sera plus facile au capitaine que de prouver à ses juges naturels que 
tous ces objets ont servi au transport des émigrants, et que son bâtiment n'était 
nullement armé pour la traite des nègres. Sur la preuve de ces faits, le tribunal 
belge prononcera l'acquittement ; mais il ne pourra pas accorder !a moindre 
indemnité à l'armateur, bien que celui-ci eût essuyé, par l'arrestation de son 
navire, des pertes très-sérieuses ( § final de l'article 9 et article 11. ) 
Répondant à une observation de l'Exposé des motifs, )a section centrale es­ 

time qu'en prenant les mêmes garanties pour les navires belges que pour les 
navires prussiens et russes, en ce qui concerne Je transport des planches, on 
n'atteindrait nullement le but : nos navires ne transportent jamais de la Bal­ 
tique, par exemple, pour Buéncs-Ayres , des chargements entiers de bois; on 
n'a qu'à lire les instructions ppm· les croiseurs ( annexe B du traité}, et on 
trouvera : cc que les navires prussiens, autrichiens et russes, qui font le com­ 
» meroe de bois, ne peuvent pas être arrêtés. » Or , un navire qui fait ce 
commerce, n'a pas quelques planches de réserve à bord, mais un chargement 
en entier. 
Pour satisfaire en partie aux vœux exprimés par la sixième section, M. le 

Ministre des Affaires Étrangères a remis à la section centrale la note des autres 
États, qui ont des conventions analogues ( voir l'annexe du présent rapport). 
On verra qu'excepté le Portugal et le Mexique , qui peuoent avoir accédé au 
traité du 20 décembre 1841, toutes les autres conventions sont antérieures, et 
qu'elles n'ont certes pas un caractère aussi sévère, ni qu'elles n'accordent pas 
d'aussi grands pouvoirs aux croiseurs. A l'appui de cette opinion, nous pou­ 
vons citer la différence qui existe entre la convention pour l'accession de la 
Belgique et celles qui ont été conclues et sisnées le 30 novembre 1830 et le 
'32 mars 1833, entre la France et la Grande-Bretagne, conventions auxquelles 
les villes Anséatiques ont accédé, le 9 juin '1837, et les seules que M. le .Ministre 
des Affaires Étrangères ait communiquées à la section centrale, sans doute 
parce que ces villes s'occupent aussi, comme Anvers, du transport <les émi­ 
srants vers les ports transatlantiques. 

Voici la comparaison : 



( 5 ) 

TRAl1'E AVEC HAMBOURG, BR~~iE E'l' 
LUBECK. 

Convention du 50 flOt'l'lnlwe 1850. 

lN11 211.] 

'l'BAlTÉ AVEC LA BEtGIQUK 

Le droit de visite réciproque pourraëtre exercé 
à bord des navires de l'une ou l'autre nation, 
mais seulement dans les parages ci-après indi­ 
qués, savoir : 

1° Le long de Ta côte occidentale d'Afrique, 
depuis le cap Vert jusqu'à la distance de ·J 0 
degrés ail sud de l'équateur, c'est-à-dire du mm• 
degr~ de latitude méridionale au 15in• degré de 
latitude septentrionale, et jusqu'au 50m• degré 
de longitude occidentale, à partir du méridien 
dë Pari:,; 

20 Tout autour de J'11e de l\fadagascar, dans 
une zone d'environ 20 lieues de largeur; 

5° A la même distance des cotes de l'tle de 
Cuba; 

4° A. la même distance des côtes de l'tle de 
Porto-Rico; 

5° A la même distance des côtes du Brésil. 
Toutefois, il est entendu qu'un bâtiment sus­ 

pect, aperçu et poursulvi par les croiseurs, en 
dedans dudit cercle de 20 lieues, pourra ôtre 
visité par eux en dehors même de ces limites, 
si, ne- l'ayan t jamais perdu de vue, ceux-ci ne 
parviennent à l'atteindre 1111'/1 une pins grande 
distance de la côte. 

Convention du 20 décemb1'e ·1841. 

DERNl&R § 1n; 1.'MITICLI, 2. 

Ledit droit mutuel de visite ne sera pas exercé 
dans la mer Méditerranée. De plus, l'espace 
clans lequel l'exercice dudit droit sera renfermé 
aura pour limite, au Nord, le 52mc degré de 
latitude septentrionale; à l'Ouest, la côte orien­ 
tale de l'Amérique, à partir du point où le 52me 
degré de latitude touche cette côte, jusqu'au 
45"'" degré de latitude méridionale; au Sud, 
le 451

•• degré de latitude méridionale, à partir 
du point où cc degré de latitude touche à la 
côte orientale de l'Amérique, jusqu'au SOrn• degré 
de longitude orientale du méridien de Green­ 
wich; et à l'Est, ce même degré de longitude, à 
partir de son point d'intersection avec le 45mc 
degré de latitude méridionale, jusqu'à la côte 
des Indes Orientales. 

Convention clu 22 mars 1853. 

ART. 6. 

Tout bâtiment de commerce de deux nations, 
visité et arrêté en vertu de la convention du 50 
novembre 1.851 et des dispositions ci-dessus, 
sera présumé de plein droit, à moins de preuve 
contraire, s'être livré à la traite des noirs, ou 
aYoir été armé pour ce trafic, si dans l'insta1la­ 
tien, dans l'armement, ou à bord dudit navire, 
il s'est trouvé l'un des objets ci-après spécifiés, 
savoir: 
t0 Des écoutilles en treillis, et non en plan­ 

ches entières, comme les portent ordinairement 
les bâtiments de commerce; 
2" Un plus grand nombre de compartiments. 

dans l'entrepont ou sur le tillac, qu'il n'est d'u­ 
sage pour les bàtiments de commerce; 

5° Des planches en réserve. actuellement dis­ 
posées à cet objet, ou propres à établir de suite 
un double pont, ou un pont volant, on un pont 
dit à esclaves ; 

ART. 9. 

Tout bâtiment de commerce de l'une ou l'au­ 
tre des cinq nations, visité et arrêté on vertu des 
dispositions du présent traité, sera présumé, à 
moins de preuve contraire, s'être livré à la traite 
des nègres, ou avoir été équipé pour ce trafic, 
si, dans l'installation, dans l'armement, ou à bord 
dudit navire, durant la traversée pendant laquelle 
il a été arrêté, il s'est trouvé l'un des objets ci­ 
après spécifiés, savoir : 

t O Des écou tilles en treîllis, et non en plan­ 
ches entières comme les portent ordinairement 
les navires de commerce; 

2° Un plus g1·:md nombre de compartiments 
dans l'entrepont ou sur le tillac que ne l'exigent 
les besoins des bâtiments employés à un com­ 
merce licite; 

5° Des planches de réserve préparées pour éta­ 
blir un double pont, ou un pont dit à esclaves; 

3 
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4° Des cbatnes, des colliers de r e1•. des me­ 
nottes; 

5° Une plus grande provision d'eau que n'exi­ 
gent les besoins de l'équipage d'un bàtiment mar­ 
chand; 

6° Une quantité superflue de barriques à eau, 
ou autres tonneaux propres à contenir de l'eau, 
à moins que le capitaine ne produise un eertifl­ 
cat de la douane du lieu de départ, constatant 
que les armateurs ont donné des garanties suf­ 
fisantes pour que ces harriques ou tonneaux 
soient uniquement remplis d'huile de palme ou 
employés à tout autre commerce licite; 

ï0 Un plus grand nombre de gamelles ou de 
bidons que l'usage de l'équipage d'un bâtiment 
n,ur;;l.~ud n' êfi cxibe; 

8° Deux ou plusieurs chaudières en cuivre, 
ou même une seule évidemment plus grande que 
ne l'exigent les besoins de l'équipage d'un bâti­ 
ment marchand; 

90 Enfin une quantité de riz, de farine de 
manioc du Brésil, ou de cassave de maïs ou de 
blé des Indes, au delà des besoins probables de 
l'éqnlpage , et qui ne serait pas portée sur le 
manifeste comme faisant partie du chargement 
commercial du navire. 

4° Des colliers de fer, des chevilles ou des 
menottes; 

5° Une plus grande provision d'eau en barri­ 
c111es ou en réservoirs que ne l'exigent les besoins 
de l'équipage de ce bàtimenl marchanà; 

6° Une quantité extraordinaire de barriques à 
eau ou autres vaisseaux propl'cs à contenir des 
liquides; à moins que le capitaine ne produise 
un cerlificat de la douane du lieu du départ, 
constatant que les armateurs dudit bâtiment ont 
donné des garanties suffisantes que cette quan­ 
tité eatracrdinaire de barriques ou de vaisseaux 
est uniquement destinée à ëtre remplie d'huile 
de palme, ou employée à un autre commerce 
licite; 

7° Un plus grand nombre de gamelles ou de 
bidons 11ue l'usage de l'équipage de ce bâtiment 
marrbrnul n'en nife; 

8° Une chaudière ou autre ustensile d'une di­ 
me11sio1i i11usitée pour apprêter (es provisions de 
bouche, et JJlus 9m11de, ou propre ù être rendue 
plus 9ramle, que ne l'exigent les besoins de l'équi­ 
page de ce bàtimern marchand; ou plus d'une 
chaudière , ou autre appareil de cuisine, de di­ 
mension ortlinuire. 

00 Une quantité extraordinaire de riz, de fa­ 
rine de manioc du Brésil ou de eassave , appelée 
communément nn1isA, ou de maïs, ou de blé 
des Indes, ou de toute autre provisian de bouche 
quelccmque, au delà des besoins probables de l'é­ 
quipage; à moins que cette quantité de riz, de 
farina, de mais, de blé des Indes, ou de toute 
autre provision de bouche, ne soit portée sur le 
manifeste, comme faisant partie du chargement 
commercial du navire. 

:t 0° (Jnc quantité de nattes , en pièces ou en 
morceaur, plus considérable que ne L'exigent les 
besoins tie ce Mtiment marchand, à moins que 
ces naUes ne soient portées sur le manifeste , 
comme f aisa11t partie de la cargaison. 
S'il est eonsttué qu'un ou plmiem·s des objets 

ci-dessus spécifiés se trouvent à bord, ou y ont 
été durant la traversée pendant laquelle le bâti­ 
ment a été capturé, ce (ait sera considéré comme 
tme preuve primà facie que le bâliment était em­ 
ployé à la traite; eri conséquence il sera condamné 
et déclaré de bonne prise , à moins que le capi­ 
taine ou les armateurs ne fou missent des preuves 
claires ei irrécusables, constatant, a la satisfac­ 
tion du tribunal, qu'au moment de son arresta­ 
tion ou capture, le navire était employé à une 
entreprise licite, et que ce1-'X des différents objets 
ci-dessus dénommés, trouaé« à bord lors de tar­ 
restation , ou qui auraient été placés à bord pen­ 
dant la traversée qu'il {aisait lo1·squ'il a été 
ct1pturé • étaient indispensable.~ pour accomplir 
l'objet licite de son v01Ja9c. 
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ART. 7. A.e.T. H. 

Il ne sera, dans aucun cas, accordé de dédom- Si l'un des objets spécifiés dans l'art. 9 <lu 
magement, soit au capitaine, soit à l'armateur, présent traité est trouvé à bord d'un bâtiment 
soit à toute autre personne intéressée dans l'ar- marchand, ou s'il est constaté qu'il y a été dr,­ 
mement ou dans le chargement d'un bâtiment de ra11t la traversée pendant laquelle il a êtê cap­ 
commerce qui aura été trouvé muni d'un des turë, nulle compensation des pertes, dommages 
objets spécifiés dans l'article précédent, alors ou dépenses résultant de l'arrestation de ce bà­ 
même que les tribunaux vlendraient à ne pro- liment ne sera, dans aucun cas, accordée soit 
noncer aucune condamnation, en conséquence au capitaine, soit à l'armateur, soit à toute autre 
de son arrestation. personne intéressée dans l'armement ou dans le 

chargement, alors même qu'une sentence de 
condamnation n'aurait pas été prononcée contre 
!e bâtiment, en suite de son arrestation. 

La section centrale croit devoir appeler l'attention de la Chambre sur le traité 
aoeo les eille« Anséatiques, en ce qui concerne la détermination des zones plus 
restreintes dans lesquelles le droit de visite peut s'exercer, Un bâtiment portant 
le pavillon desdites villes peut seulement être visité et arrêté le long de la côte 
d'àfrfque , depuis le cap Vert jusqu'à la distance de 10 degrés au sud de l'équa­ 
teur, 20 lieues de largeur autour <les îles de Madagascar, de Cuba et de Porto­ 
Rico, et à égale distance des côtes du Brésil; ainsi, hormis cette dernière côte, 
aucun navire anséatique ne peut être visité sur tout le littoral des deux Amé­ 
riques. Les limites tracées par la convention du 20 décembre 1841 sont beau­ 
coup plus étendues; déjà elles commencent du :Nord au 32m0 degré de latitude 
septentrionale, et vont à l'Est à partir du point d'intersection du 80me degré 
de longitude orientale <lu méridien <le Greenwich , avec le 45me degré de lati­ 
tude méridionale jusqu'à la côte des Iodes Orien laies; en outre, tous les autres 
articles restrictifs du dernier traité sont beaucoup plus sévères, et peuvent plus 
facilement donner lieu à des méprises , qui sont toujours défavorables à la 
marine marchande. La présence à bord d'une certaine quantité de provisions 
de bouche 'et de quelques naues est une infraction au traité, du moment que 
ces objets ne se trouvent pas portés sur le manifeste. Il arrive souvent que des 
bâtiments ont à bord des nattes disponibles, destinées à t3arnir les marchan­ 
dises qu'ils doivent charger; un manifeste n'est que la régularisation des con­ 
naissements, et un navire qui est sur lest n'a ni l'un ni l'autre à bord. 

Bien que, comme il vient d'être <lit 1 la convention avec les villes Anséatiques 
diffère beaucoup de celle du 20 décembre 1841, elle a donné lieu cependant 
à un échange <le notes diplomatiques entre le consul général <les villes 
Anséatiques à Londres et le Ministre des Affaires Étrangères de Sa Majesté Bri­ 
tannique. En 1837, année de l'accession de ces villes aux conventions de 1830 
et 1841, aucun mouvement extraordinaire d'émigrants n'avait lieu encore entre 
le vieux et le nouveau monde; depuis, des abus doivent avoir été reconnus, le 
diplomate anglais ayant remis, le 31 décembre 1845, un snemoraudum, dans le­ 
quel il établissait que <c de la similitude d'équipement des négriers avec celui des 
» bâtiments transportant des émigrants, il pourrait, pour ces derniers, ré­ 
» su lier des inconvénients préjudiciables. » Il faisait remarquer aussi que 
l'art. 6 de la convention allait, dans sa rédaction, beaucoup plus loin. que ses 
auteurs ne l'avaient voulu, en prescrivant la présence à bord d'un grand 
nombre d'objets d'emménagement nécessaires nui: navires qui transportent des 
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émigrants ; il proposait, en outre, que la légalité du trafic dans lequel le na­ 
vire visité était engagé, pût être constaté par la production d'un certificat déli­ 
vré par les autorités anséatiques. Dans sa réponse, en date du 9 février 1846, 
et en examinant les différentes objections faites par le représentant des villes 
Anséatiques contre certaines clauses du traité de 1833, ou contre leur exécu­ 
tion, lord Aberdeen déclarait que le Gouvernement britannique était dis­ 
posé a donner satisfaction aux vœuœ tendant a ce qu'un ce1·tificat, délivré par 
les autorités de la république Anséati'que dont le '.navfre portait le pam'llon, 
f'l1t admis comme une première preuve de la lé,9alité du voyage, en ce qui 
touche la présence à bord de planches de rechange; que le traité ne considé­ 
rait ces planches comme un indice d'équipement pour la traite que lors­ 
qu'elles étaient propres et prêtes pour le placement d'un entrepont destiné à 
recevoir des esclaves. Le Gouvernement britannique ne croyait pas prudent de - 
rien changer aux stipulations du traité; mais pour ce qui était de la provision 
d'eau et de chaudières trop considérables pour le seul usage de l'équipage, le 
secrétaire principal des Affaires :Étrangères promettait d'adresser aux comman­ 
dants des croisières anglaises des instructions supplémentaires, portant que 
lorsqu'il se rencontrerait à bord <l'un navire appartenant à l'une des villes 
Anséatiques, une quantité d'eau excédant les besoins de son équipage comme 
navire de commerce , plus de divisions el de compartiments qu'il n'en 
faut à un navire transportant des marchandises, ou des ustensiles de cui­ 
sine trop 5rands pour l'usage exclusif de son équipage , ces circonstances 
seules ne seraient pas considérées comme un motif suffisant pour autoriser la 
saisie ou la détention dudit bâtiment, pourvu que les papiers dont il serait 
muni fussent en bonne forme et que le commandant produisît un certificat des 
agents de la douane, constatant que ces objets n'avaient été embarqués qu'afin 
de mettre le navire à même de transporter des émigrants. Une copie des 
instructions adressées à l'amirauté britannique fut èomrnuniquée le 20 mars au 
consul général des villes Anséatiques à Londres, qui, en accusant réception 
de la dépêche du Ministre des Affaires Étrangères de S. M. Britannique, a dé­ 
claré que les instructions nouvelles, en ce qui touche la provision d'eau, les 
divisions et compartiments, les ustensiles de cuisine, remédieraient aux mé­ 
prises qui'. avaient pu avoir lieu, et provenant de ce que la plupart des navires 
anséatiques qui naviguent dans l'Atlantique, sont employés au transport des 
émigrants. 
La section centrale met cette correspondance sous les yeux de la Chambre , 

pour lui prouver que les craintes que quelques sections ont eues, quant à 
l'exécution du traité, sont t1·ès-sérieuses et fondées, et qu'elles s'accordent en tous 
points avec les méprises qui ont dù avoir lieu avec des navires barn bourgeois et 
brêmois, depuis que ces villes ont accédé, en 1837, aux conventions de 1830 
et 1833. On remarquera aussi que, sur les pressantes demandes du consul gé­ 
néral des villes Anséatiques , les instructions données aux croiseurs ont été 
modifiées, et en outre, que le droit de visite peut seulement être exercé à bord 
de ces navires dans des limites fort restreintes, et qui n'ont aucune comparai­ 
son avec le traité de 1841. 
Toutefois, il est certain, et ce fait ne peul pas être contesté, que les navires 

qui transportent ou qui ont transporté des émigrants ont en partie les mêmes 
emménagements que les navires qui font la traite; il existe aussi fort peu d~ 
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différence, quant à la nourriture, dont il y a toujours une grande quantité à 
bord, de manière qu'après le débarquement des émigrants, il en reste plus que 
pour les besoins ordinaires de l'équipage ; d'un autre côté, il est vrai que pres­ 
que toujours les négriers sont de très-fins voiliers, qui peuvent être même faci­ 
lement distingués de loin; mais si ceux qui font actuellement la traite avaient 
la certitude qu'en employant des navires marchands ordinaires ils ne seraient 
pas visités, il n'y a aucun doute qu'ils profiteraient de cette circonstance; c'est une 
raison pour laquelle les croiseurs sont sévères pour 1a visite des navires ordi­ 
naires, sévérité dont les autorités anséatiques ont eu tant à se plaindre et 
contre laquelle nous devons nous prémunie; en conséquence, nos craintes exis­ 
tent toujours, et c'est dans les ratifications que les garanties contre les abus doi­ 
vent être prises. 
La section centrale est d'accord avec le Gouvernement en ce point, que le but du 

traité est conforme au sentiment national, et que la Belgique ne peut pas rester 
en arrière, quand il s'agit d'une manifestation solennelle en faveur d'une œuvre 
qui intéresse à un si haut degré l'humanité et la civilisation; elle a par eousé­ 
quent l'honneur de proposer à la Chambre l'adoption du projet de loi, mais en 
exprimant le vœu que , lors des ratifications, le plénipotentiaire belge fasse 
insérer dans le protocole que la présence à bord d'un navire marchand belge 
d'un entrepont ou des planches préparées pour en établir un, d'un plus grand 
nombre de barriques ou réservoirs à eau, d'une chaudière ou d'autres usten­ 
siles inusités pour apprêter les provisions de bouche, ou enfin d'une petite 
partie de nattes, ne constituera pas une infraction au traité, si le capitaine du 
navire peut prouver par des certificats ou par ses papiers de bord , qu'il a fait 
le transport des émigrants , qu'il est engagé ou qu'il a été engagé à faire un 
trafic licite. 

Le Rapporteur, 

JEAN VAN IS"EGHEM. 

Le Président, 

N.-.J,-A. DELFOSSE. 

_... 
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ièl. Articles additionnels au traité. Mascat, 17 décembre 1839. 
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SuàDE Fr NonwÈGE. Traité. Stockholm, 6 novembre 1824. 
td. Article additionnel au traité. Stockholm, rn juin 1855. 

Mit. 'Côtfvention. Rio-de-Janéiro, ~5 novembre 1826. 
-Jd. 1't:lité a'Vcc le Portugal. Vienne, 22 janvier 1815. 
Id. iConvêYl'ti011 avec le Portugal. Londres, 28 juillet {St 7. 
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Id. Convention additionnelle. Santiago, 7 août 1841. 

VENEZUELA. Traité. Caracas, 15 mars 187,9, 
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HAÏTI. Traité. Port-au-Prince, 23 décembre ,1859. 
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Id. Article additionnel au traité. Lisbonne, 22 octobre 1842. 


